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SYNTHESE 
 
En tant que signataire de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques 
(CCNUCC), la France doit, chaque année, déclarer ses émissions de Gaz à Effet de Serre (GES). Les 
HFC en font partie et leurs émissions doivent à ce titre être estimées. Le CES (Centre Efficacité 
énergétique des Systèmes)de MINES-ParisTech/ARMINES réalise chaque année, (depuis 2000 et, 
pour cette étude, dans le cadre d'un marché qui court jusqu'en 2017) en collaboration avec EReIE, les 
inventaires de fluides frigorigènes pour la France métropole et les DOM COM, permettant ainsi 
l'évaluation annuelle des émissions de HFC. Celles-ci sont évaluées par secteur d'activité et 
transmises à la DGEC qui assure la déclaration des émissions de tous les GES pour la France auprès de 
la CCNUCC et de la Commission Européenne. 
 
La méthode de calcul utilisée (figure ci-dessous) s'appuie sur les recommandations du GIEC pour la 
réalisation des inventaires. Elle est basée sur une approche ascendante (ou bottom-up) qui 
reconstitue la banque de fluides frigorigènes, en se basant sur la description du parc d’équipements. 
La banque représente les quantités de fluides frigorigènes dans l’ensemble des équipements 
présents sur le sol français (le parc). Les émissions sont évaluées au cours de la vie des équipements 
en fonction des facteurs d’émissions fixés par secteur d’application et type de technologie: à la 
charge, lors de la production ou de la mise en service d'un équipement, fugitives, au cours de son 
fonctionnement et de sa maintenance, fin de vie, lors du démantèlement de l'équipement ou de son 
retrofit, c'est-à-dire de sa conversion en vue du changement de fluide frigorigène. Bien que la 
méthode soit générale, des traitements particuliers sont appliqués à certains secteurs, du fait de 
leurs spécificités ou du type de données disponibles. Pour la climatisation automobile par exemple, 
une méthode spécifique a été développée afin de prendre en compte la dégradation du taux 
d’émissions fugitives au cours de la vie du véhicule et les particularités de la maintenance. 
 

 
Méthode de calcul d'inventaire des émissions de fluides frigorigènes  

 
La méthode de calcul est mise en œuvre dans le logiciel RIEP (Refrigerant Inventory and Emission 
Prevision) qui permet le calcul des émissions de toutes les catégories d'équipements du froid et de la 
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climatisation. Les huit principaux secteurs (froid domestique, froid commercial, transport frigorifique, 
froid industriel, climatisation à air, groupes refroidisseurs à eau, pompes à chaleur résidentielles et 
climatisation embarquée ) définis par les rapports de référence internationaux tels que ceux du RTOC 
de l'UNEP1 sont pris en compte et décomposés en quarante-quatre applications. Des bases de 
données élaborées par le CES pour la France métropole, les DOM et les COM et enrichies au fur et à 
mesure des études d'inventaires regroupent l'évolution des parcs, des marchés, des productions 
d'équipements ainsi que les évolutions technologiques, les fluides frigorigènes utilisés et les niveaux 
d'émissions de chaque application. Pour chaque étude annuelle d'inventaires, les différents 
paramètres et statistiques sont recherchés pour chaque application, vérifiés ou estimés si les 
informations ne sont pas disponibles. Le rapport détaille, par secteur, les sources statistiques et 
bibliographiques utilisées, les résultats d'enquêtes et hypothèses prises en compte pour chaque type 
d'équipement. Les tableaux en fin de synthèse récapitulent les valeurs des principaux paramètres 
utilisés dans le calcul 2014. 

 
L'année 2014 est marquée par la publication du règlement européen CE 517/2014 qui prévoit un 
certain nombre de restrictions d'utilisation de HFC notamment dans les secteurs de la réfrigération 
dès 2020, aussi bien pour les équipements neufs que pour la maintenance. Les choix pour les 
nouveaux équipements et les derniers retrofits d'installations aux HCFC s'en trouvent donc impactés, 
tendanciellement, même si les résultats d'enquête font encore apparaître un nombre significatif de 
nouvelles installations au R-404A (PRG = 3 900). La pénétration des fluides "non HFC" se confirme: les 
hydrocarbures en petit froid commercial, le CO2, en froid commercial centralisé ainsi qu'en 
agroalimentaire et en transport maritime, et le renouveau de l'ammoniac en agroalimentaire 
notamment. En revanche, l'introduction du R-1234yf en climatisation automobile est relativement 
lente. 
Les tendances des taux d'émissions sont relativement stables, de même que la récupération dans les 
filières de fin de vie. Une correction est à signaler: elle concerne la récupération en fin de vie des 
installations classées ICPE (Installations Classées pour la Protection de l'Environnement) qui avait été 
sous-estimée jusqu'à présent. Cette année, certaines sources fréquemment utilisées pour les 
inventaires n'ont pu répondre aussi précisément que souhaité à nos enquêtes, notamment en 
climatisation à air. Ce secteur pourra être revu l'an prochain. 
Désormais, le calcul des émissions CO2 équivalentes utilise les valeurs des PRG données par le 4ème 
rapport d'évaluation du GIEC. 
 
 

Résultats 2014 
 

EMISSIONS 
 
En 2014, les émissions de fluides frigorigènes en France métropole sont estimées à 8 050 tonnes, soit 
17,7 millions de tonnes de CO2 équivalentes. Depuis 2010, les émissions CO2 eq. de fluides 
frigorigènes sont globalement en baisse, d'environ 1,7 % entre 2013 et 2014. Les HFC constituent 
désormais 90 % des émissions CO2 équivalentes de fluides frigorigènes. Le R-404A, du fait de son 
Potentiel de Réchauffement Global élevé (PRG = 3 900) domine les émissions de HFC avec 8,2 
millions de tonnes de CO2 eq. émises en 2014, suivi par le  R-134a (PRG = 1 430) et 4,6 millions de 
tonnes de CO2 eq.  
 

                                                 
1 Report of the Refrigeration, Air conditioning and Heat Pumps Technical Option Committee.  
UNEP (United Nations Environment Programme). 
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Figure 0-1 - Emissions totales de fluides frigorigènes en 
France métropole. 

 

Figure 0-2 - Emissions totales CO2 équivalentes de 
fluides frigorigènes en France métropole. 

Les émissions de R-22, en baisse de 20 % par rapport à 2013, sont évaluées à 1,5 millions de tonnes 
de CO2 pour 2014 et liées essentiellement aux démantèlements d'installations (chillers, froid 
industriel et climatisation à air). 
 
 

Tableau 0-1 Evolution des émissions totales de fluides 
frigorigènes (en tonnes) en France métropolitaine. 

 

Tableau 0-2 Evolution des émissions totales CO2 éq. (en 
milliers de tonnes) en France métropolitaine. 
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Figure 0-3 - Répartition par fluide des émissions de fluides 
frigorigènes en équivalent CO2 en France métropole en 

2014. 

 

 

Figure 0-4 - Répartition sectorielle des émissions de fluides 
frigorigènes en équivalent CO2 en France métropole en 
2014. 

 

D'un point de vue sectoriel, les émissions en équivalent CO2 de fluides frigorigènes sont toujours 
dominées par le secteur du froid commercial du fait de l'utilisation massive du R-404A. Le froid 
industriel est également concerné mais son impact sur les émissions CO2 eq. est plus faible grâce à 
l'utilisation importante de l'ammoniac. La part de la climatisation embarquée (composée à 97 % de la 
climatisation automobile) est stable autour de 16 % car l'introduction du R-1234yf sur le marché neuf 
est lente et le parc de véhicules utilisant ce HFO encore très faible. En 2014, les émissions CO2 de 
R-404A sont à 68 % dues au secteur du froid commercial et celles de R-134a sont liées, à 62 % à la 
climatisation embarquée. 
 
 
Dans les territoires des DOM COM, les émissions de fluides frigorigènes sont stables et estimées à 
745 000 t eq. CO2 en 2014 (dont 600 000 t eq. CO2 dans les DOM et 145 000 t eq. CO2 dans les COM). 
Ces résultats sont marqués d'une forte incertitude étant donné le peu de statistiques et 
communications disponibles. 
 

BANQUE 
Depuis quelques années, la réduction des charges et la saturation du parc automobile climatisé ont 
permis de stabiliser la banque. En 2014, la banque totale de fluides frigorigènes en France métropole 
est estimée à 58 500 tonnes, stable par rapport à 2013 (+ 0,9 %). Elle est dominée par le R-134a 
(Figure 0-6) à 40 %. Les HCFC ne représentent plus que 6 % de la banque 2014 et concernent 
principalement le froid industriel (30 %) et les chillers (34 %). La banque des fluides frigorigènes non 
fluorés est croissante et constitue désormais plus de 11 % de la banque totale; elle concerne à 67 % 
le froid industriel et à 29 % le froid domestique. 
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Figure 0-5 - Evolution de la banque de fluides 
frigorigènes en France métropole 

Tableau 0-3 Evolution de la banque de fluides 
frigorigènes de 1990 à 2014 

 

 

Figure 0-6 - Répartition des fluides frigorigènes formant 
la banque de France métropole en 2014. 

 

Figure 0-7 - Répartition sectorielle de la banque de 
fluides frigorigènes de France métropole en 2014. 

 
La banque 2014 est toujours dominée par la climatisation embarquée, du fait de l'importance du 
parc automobile, suivie des installations aux fortes charges du froid industriel (Figure 0-7). La 
croissance continue du parc d'équipements de climatisation à air tertiaire et domestique conduit ce 
secteur à la troisième place en termes de banques de fluides frigorigènes. La part du froid 
commercial ne représente désormais plus que 12 % de la banque totale, les nouvelles installations 
centralisées étant pour la plupart des systèmes cascade ou indirects, à faibles charges.  
 
Dans les DOM COM la banque de fluides frigorigènes est faible, d'un peu plus de 2 000 t en 2014, 
près des trois quarts étant dans les DOM. La banque est dominée à 85 % par les HFC dans les DOM, 
et à 50 % dans les COM. 
 

DEMANDE 
En 2014, en France métropole, la demande totale, c'est-à-dire le besoin en fluides frigorigènes pour 
la production en usine, la charge sur site, le retrofit et la maintenance des équipements, est estimée 
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à 9 840 t par RIEP, dont encore 640 t de HCFC qui correspondent au besoin pour la maintenance du 
parc qui n'a pas été converti (Tableau 0-4). Au total, le besoin pour la maintenance des installations 
correspond à plus de la moitié de la demande totale (54 %). 
 

 
Figure 0-8 - Décomposition de la demande totale par usage et famille de fluides 

Tous secteurs confondus, la demande est dominée par le R-134a et le R-404A. La demande en R-134a 
est liée, pour près de la moitié, à la climatisation embarquée. Quant au R-404A, sa demande est liée 
à près de 70 % au froid commercial, les deux tiers étant utilisés pour la maintenance des installations. 
 
Le besoin pour la maintenance des installations au R-22 est une estimation calculée par RIEP et 
établie en fonction du nombre d’installations présentes sur le parc, celui-ci dépendant des 
hypothèses de durée de vie, de niveaux d’émissions et du nombre annuel de retrofits. La demande 
estimée peut être supérieure au marché réel du fait des hypothèses de calcul mais aussi de stocks 
effectués préalablement, ou d’un besoin non satisfait pour la maintenance. 
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Figure 0-9 - Evolution de la demande totale en fluides 
frigorigènes en France métropole de 1990 à 2014 

Tableau 0-4 Evolution de la Demande totale en fluides 
frigorigènes 1990 - 2014 

 

 

Figure 0-10 - Répartition des fluides sur la demande 
totale calculée en 2014 

 

Figure 0-11 - Répartition sectorielle de la demande totale 
en fluides frigorigènes 2014 

 
Dans les DOM COM, la demande en fluides frigorigènes est faible, évaluée à un peu plus de 300 t 
(230t dans les DOM et 80 t dans les COM), et essentiellement liée à la maintenance des installations 
(à 75%). Elle est dominée par le R-404A  et le R-410A et les secteurs du froid commercial et de la 
climatisation à air. 
 

COMPARAISON DE LA DEMANDE CALCULEE AUX MARCHES DECLARES 
 
La méthode de calcul de RIEP permet de reconstituer le besoin en fluides frigorigènes pour les 
équipements neufs (production en France et charges sur site), convertis et pour la maintenance des 
équipements formant le parc français. Afin de valider les hypothèses de calcul, ce besoin ou 
demande est comparé aux quantités déclarées au SNEFCCA (Syndicat National des Entreprises du 
Froid, des équipements de Cuisines professionnelles et du Conditionnement de l'Air) depuis 2000 et 
à l'OFF (Observatoire des Fluides Frigorigènes) de l'ADEME depuis 2009. 



Inventaire des émissions de fluides frigorigènes, France et DOM COM, année 2014 

Rapport final, Février 2016. S. Barrault, D. Clodic  2-9 

 
Historiquement, la comparaison avec les données déclarées au SNEFCCA a montré une bonne 
estimation d'ensemble. En revanche, la comparaison avec les données déclarées à l'OFF était moins 
cohérente. Une étude détaillée en collaboration avec l'OFF a permis  de comprendre les données 
qu'il était réellement possible de comparer. En effet, les quantités mises sur le marché sont définies 
dans des cadres différents et les effets de stocks peuvent aussi avoir un impact sur les comparaisons. 
De plus, avant 2013, les producteurs d’équipements ne dissociaient pas les volumes de brut et de 
pré-chargé dans les déclarations il était donc normal de ne pas pouvoir reconstituer la demande 
évaluée par RIEP à partir des données OFF. Par ailleurs, des erreurs ponctuelles de déclarations 
peuvent également fausser les estimations globales. Pour cette édition d'inventaires, un marché 
"reconstitué" à partir des données de l'OFF est comparé aux déclarations SNEFCCA et une demande 
reconstituée à celle calculée par RIEP.  
En 2014, la demande RIEP surestime le marché SNEFCCA de 10 %, et sous-estime la demande 
reconstituée à partir des données de l'OFF de 14 %. Le rapport présente les comparaisons par fluide. 
 
 

 
Figure 0-12 Comparaison de la demande totale de gaz 
fluorés calculée par RIEP avec le marché total déclaré 

au SNEFCCA de 2000 à 2014. 

 

 
Figure 0-13 Comparaison de la demande HFC calculée 
par RIEP et du marché SNEFCCA avec les demandes et 
marchés équivalents, basés sur les déclarations OFF. 

 
Depuis 2013, les opérateurs déclarant à l'OFF doivent renseigner les quantités de fluides frigorigènes 
chargées pour la maintenance des installations. Elles sont, au total HFC et HCFC, de 5 800 t selon le 
rapport de l'OFF. Selon RIEP, le besoin pour la maintenance des installations est estimé à 5 350 t. 
Cette comparaison positive, de même ordre de grandeur que celle de 2013, tend à montrer que les 
taux d'émissions fugitives des installations sont globalement bien évalués par l'étude. 
 
En revanche, la comparaison de la demande reconstituée par RIEP fait apparaître cette année un 
écart significatif avec le marché déclaré du R-134a. Ce point n'a pu être totalement justifié et devra 
être approfondi lors des prochains inventaires. Les effets de stocks peuvent l'expliquer en partie. Le 
niveau de dégradation de l'étanchéité pris en compte dans le modèle de calcul de la demande pour 
la maintenance de la climatisation automobile pourrait aussi avoir un impact. 
 
Dans le cas des territoires des DOM COM, les marchés ne sont pas recensés et cette étape de 
validation ne peut être réalisée. 
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Synthèses des hypothèses 2014 
 
Comme chaque année, les tableaux suivants récapitulent les valeurs des principales hypothèses 
prises en compte, par application, pour la réalisation des inventaires, en spécifiant les causes 
d'incertitudes.  
 
 Les taux d'émissions fugitives traduisent les émissions au cours de la vie de l'équipement. Les 

valeurs pour l'année 2014 sont données au Tableau 0-5, en précisant si le taux est relatif au parc 
ou au marché d'équipements neufs. 
 

 L'efficacité de récupération de la filière lors de la fin de vie de l'équipement traduit les quantités 
de fluides frigorigènes perdues lors du démantèlement des installations (Tableau 0-6); mise à 
part la filière DEEE (Déchets d'Equipements Electriques et Electroniques) publiant des résultats 
pour les équipements de froid domestique, cette valeur est marquée d'une incertitude difficile à 
estimer car basée le plus souvent sur des statistiques concernant seulement une partie du parc 
d'installations, d'informations qualitatives ou des communications d'experts. 

 
 Les hypothèses concernant la charge (charge moyenne ou ratio de charge en fonction de la 

surface ou puissance) sont données au Tableau 0-7; il est précisé si ce paramètre est considéré 
constant au cours du temps ou non, selon les équipements. Il caractérise les équipements neufs. 
 

 La répartition des fluides utilisés sur le marché neuf des équipements est récapitulée au  Tableau 

0-8. 
 

 Les marchés d'équipements sont nécessaires au calcul de la banque, des émissions fugitives, au 
moment de la fin de vie, lors de la maintenance et du retrofit. Les données de productions 
permettent de calculer les émissions à la charge si les équipements sont chargés en usine et de 
reconstituer une partie de la demande en fluides frigorigènes pour les équipements neufs. Ici, 
seules les sources et les causes d'incertitudes sont mentionnées au Tableau 0-9 et au Tableau 
0-10 car les chiffres peuvent être confidentiels et avoir été communiqués avec une demande de 
non diffusion. 

 
 Les durées de vie des équipements sont également rappelées (Tableau 0-11) . Ce paramètre 

n'évolue pas en fonction du temps, mais une courbe "de fin de vie" y est associée, par secteur, 
afin de tenir compte de la variabilité de la durée de vie des équipements au sein d'un même 
millésime (année de mise sur le marché). 
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Tableau 0-5 Taux d'émissions fugitives 2014 par secteur, sources et incertitudes. 

 
 
 



Inventaire des émissions de fluides frigorigènes, France et DOM COM, année 2014 

Rapport final, Février 2016. S. Barrault, D. Clodic  2-12 

Tableau 0-6 Efficacité de récupération en fin de vie des équipements en 2014 par secteur. 
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Tableau 0-7 Charge moyenne ou ratio par secteur en  2014, tendance, sources et incertitudes. 
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Tableau 0-8 Fluides utilisés sur le marché neuf des équipements en 2014 
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Tableau 0-9 Sources et incertitudes pour les marchés d'équipements en 2014 
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Tableau 0-10 Sources et incertitudes pour les productions d'équipements en 2014 
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Tableau 0-11 Durées de vie moyennes 
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Tableau 0-12 - Principales incertitudes par secteur d'application. 

 


